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La fortune des « retours » successifs de la démocratie participative se fonde sur l’amnésie ou 
l’oubli de ses formes antérieures. Un peu à l’instar de l’engagement étudié par Albert Hirschman 
dans une tension entre « action publique et bonheur privé », la démocratie participative fait l’objet 
d’investissements périodiques. Les vertus démocratiques du local ne revêtent pas la même valeur 
symbolique selon les périodes historiques. L’histoire du « local » est ainsi cyclique. De manière 
pendulaire, il est tantôt décrié comme le lieu du clientélisme, du notabilisme, ou du 
particularisme, tantôt exalté comme le lieu naturel de la citoyenneté, de la participation, de 
l’innovation, de l’expérimentation, de la souplesse, de la reconquête d’une légitimité politique... 
Les vertus de la démocratie locale sont ainsi régulièrement redécouvertes. Les années 70 sont 
marquées, par un fort investissement dans la thématique de la démocratie locale même si, comme 
le note Marion Paoletti, à l’inverse de la plupart des démocraties occidentales, les mouvements en 
faveur de la participation dans les années 70 n’ont pas laissé « de traces formelles dans l’ordre 
juridique ». La participation est alors conçue comme une des réponses à la crise révélée par les 
évènements de mai 1968. Pierre Mendès-France appelle à « dépasser l’étape de la démocratie 
traditionnelle de représentation pour réaliser la démocratie de participation »1. Le local apparaît 
comme un lieu d’expérimentation démocratique et de changement social en prise avec les 
« nouvelles classes moyennes »2. On prête un« désir social » de participation à ces groupes sociaux 
même si de nombreux travaux relativisent cette demande sociale de participation qui apparaît 
limitée et localisée. Les années 70 sont marquées par une humeur « anti-institutionnelle », la 
politisation de la vie quotidienne, l’émergence de nouvelles causes « post-matérialistes » (cadre de 
vie, féminisme, démocratie…), une volonté de « faire la politique autrement »3, de dépasser les 
logiques de délégation, d’expérimenter de nouvelles pratiques politiques… portée par divers 
groupes (PSU, CFDT, club Jean Moulin, associations…), autant d’ « utopies » qui trouvent dans 
le local un point d’ancrage nouveau.  
 
Le discours participatif s’objective dans des discours, des programmes et divers dispositifs à 
gauche comme à droite (VGE tente de séduire les classes moyennes pour contrer la progression 
électorale de la gauche). Le Rapport d’Olivier Guichard « Vivre ensemble » exalte « la 
participation » qui doit devenir « l’âme de la démocratie locale et le ressort de son efficacité ». On 
assiste alors ici et là au développement de comités de quartier, aux commissions extra-
municipales et aux premières véritables expériences de référendums locaux… A Roubaix, 
l’expérience du quartier de l’Alma-gare où un atelier populaire d’urbanisme a été mis en place est 
présentée comme fondatrice. Le mouvement GAM (“ groupes d’actions municipales ”) a joué un 
peu plus tôt un rôle décisif dans l’apparition et la formalisation du discours participatif (Paoletti, 

                                                
1 Dans La République Moderne, Paris, Gallimard, 1962.  
2 Bacqué (M.H.), Vermeersch (S.), Changer la vie ? Les classes moyennes et l’héritage de Mai 68, Paris, 
Editions de l’Atelier, 2007.  
 
3 Hatzfeld (H.), Faire de la politique autrement. Les expériences inachevées des années 70, Rennes, PUR, 
2005 
 



1996) 4. Mais la nébuleuse écologiste (Blatrix, 2000) et le nouveau parti socialiste (créé en 1969, 
« refondé » en 1971) contribuent aussi à la contagion de cette thématique dans l’espace politique.  
 
Le PS, en pleine refondation organisationnelle et idŽologique, lŽgitime, porte et accompagne 
ces Žvolutions qui traduisent des transformations de son Žlectorat mais, pris dans une logique 
reprŽsentative-Žlectorale et marquŽ par le poids de ses Žlus locaux, tente aussi de les 
domestiquer. Il est pris dans une double injonction et un double syst•me de contraintes : 
appara”tre comme un parti ouvert et devenir une machine Žlectorale performante en 
sÕappuyant sur lÕarmature de ses Žlus locaux. Le dŽbut des annŽes 70 inaugure un nouveau 
cycle de politisation de la question locale au PS, peu investie sous la Quatri•me RŽpublique 
dominŽe par le notabilisme de Troisi•me Force. LÕenjeu municipal est ˆ  nouveau activŽ ˆ  la 
faveur dÕun contexte inŽdit et dÕopportunitŽs stratŽgiques nouvelles. Le discours municipal, 
est marquŽ tr•s nettement par une politisation et un volontarisme nouveaux. Positions de repli 
dans les annŽes 50 et 60, les municipalitŽs redeviennent des bases dÕopŽration dans les annŽes 
70. Le local est ˆ  nouveau con•u discursivement comme un lieu de contre-pouvoir et de 
revendication mais aussi dÕinnovation et dÕexpŽrimentation sociales. Le programme 
municipal socialiste de 1977 (Citoyen dans sa commune) tŽmoigne de la problŽmatisation 
nouvelle de la question locale et dÕune prise en compte inŽdite de la participation des citoyens 
au niveau local.  
 
LÕobjet de notre communication est dÕanalyser la mani•re dont le PS a investi le th•me de la 
dŽmocratie locale dans les annŽes 70 et de comprendre dans quelle mesure et pour quelles 
raisons il le dŽsinvestit au dŽbut des annŽes 80 et surtout ˆ  partir de lÕŽchec des municipales 
de 1983. On sÕappuiera sur lÕanalyse de la rŽflexion politique du PS en la mati•re (dans des 
revues de la Ç Deuxi•me gauche È comme Faire, en lien avec la thŽmatique de lÕautogestion) 
et sur lÕexpŽrience socialiste de Roubaix, exemplaire des espoirs investis dans la dŽmocratie 
locale mais aussi de ses dŽsillusions. On fera ici jouer deux niveaux dÕanalyses et deux 
Žchelles dÕobservation (local /national). I l sÕagit dÕŽclairer , par le pr isme du PS, le 
« grandissement de la cause participative »  (Paoletti, 1996) jusque 1979 puis la 
neutralisation de ce thème jusque 1992, date à partir de laquelle elle trouve à nouveau des 
entrepreneurs.  
 
ReproblŽmatisation et repolitisation de la question locale au PS 
 
Le début des années 70 est marqué par une très forte rupture du rapport du parti socialiste à 
l’institution municipale. L’enjeu municipal est à nouveau activé. Cette rupture est de divers 
ordres. Elle affecte d’abord le discours municipal, marqué très nettement par une politisation et 
un volontarisme nouveaux. Cette évolution intervient dans un contexte de dénonciation par les 
dirigeants du parti de la compromission électoraliste d’élus SFIO « trop soucieux de conserver au 
parti un pouvoir municipal vidé de son contenu réel par une pratique trop apolitique »5. Le local 
est à nouveau conçu discursivement comme un lieu de contre-pouvoir et de revendication mais 
aussi d’innovation et d’expérimentation sociales. Changer la vie revient à changer la ville6. Bref, le 
socialisme municipal redevient le mythe politique mobilisateur qu’il avait cessé d’être. Avec ses 

                                                
4La structure Gamiste se prŽsente assez clairement comme une entreprise de conqu•te du 
pouvoir. Le PS absorbe peu ̂  peu le mouvement. A la fin de lÕannŽe 1974, la presque totalitŽ 
des militants ayant des responsabilitŽs au sein du mouvement GAM ont rejoint le PS  (Paoletti 
1996, page 58).  
5 Ç Elections Municipales. PrŽparation ˆ  la prise de responsabilitŽs È, 1976, p. 10 (OURS).  
6 Philipponeau (M.), Changer la vie, changer la ville, Rennes 1977, La Baule, Breizh Editions, 1977. 



municipalités, le socialisme est à nouveau « en marche » et ce cheminement est doté d’un sens 
nouveau.  
 
Le socialisme municipal ne tient plus en un catalogue de réalisations et ne doit plus relever de 
« l’assistance ». Il participe d’une stratégie politique cohérente de « changement social ». La 
question municipale, progressivement refoulée au point d’être devenu un impensé, est à nouveau 
ouverte, débattue et problématisée. L’articulation entre local et national est travaillée 
idéologiquement par le parti. La thématisation de la question municipale est assez proche de celle 
cadrée par le débat inaugural de la fin du XIXe siècle. De manière significative d’ailleurs, comme 
pendant cette première séquence, le socialisme municipal constitue à nouveau un enjeu saillant et 
un thème fortement discriminant des luttes intrapartisanes. D’autre part, cette modification du 
cadre cognitif à travers lequel l’institution est pensée s’accompagne d’un changement et d’une 
inflexion très nette des pratiques organisationnelles. Il ne se réduit donc pas à des dimensions 
symboliques et idéologiques. Le contrôle des élus devient sinon total du moins beaucoup plus 
effectif. La définition partisane du rôle d’élu est réaffirmée et reformalisée. Le maire est défini 
comme le mandataire de son parti avant d’être le représentant de ses électeurs – quel que soit le 
niveau territorial considéré. Le changement prend corps et s’imprime dans de nouvelles pratiques. 
La légitimité militante, progressivement démonétisée, devient fortement concurrente de la 
légitimité élective au sein de l’organisation. Sur le plan électoral enfin, le changement se traduit 
par le renversement des alliances et l’abandon de la formule de « Troisième Force », rémanence 
très forte jusque 1971 du système mis en place sous la Quatrième République pour sauvegarder 
l’ancrage municipal de la SFIO. L’union de la gauche se généralise en 1977.  
 
Comment analyser cette rupture ? Ses ressorts sont multiples. Elle constitue à l’évidence un 
élément d’une stratégie de changement partisan et s’inscrit manifestement dans le cadre d’un 
projet de conquête ascendante du pouvoir – des « bases » municipales jusqu’à son sommet 
présidentiel. Le parti socialiste a perdu tout crédit politique et idéologique au début des années 70 
lorsque François Mitterrand en prend la tête. Le premier secrétaire s’emploie, après le congrès 
d’Epinay, on le sait, à restaurer le capital politique partisan et à réaccréditer l’image sociale ternie 
de l’organisation. Les alliances de Troisième Force et le notabilisme « SFIO », s’ils ont conduit à 
maintenir l’organisation, ont entaché tout autant son crédit. Les notables qui représentaient une 
résistance au déclin deviennent des obstacles au changement. Le notable, érigé en figure 
repoussoir, constitue un des référents négatifs auxquels s’adosse l’entreprise de refondation de 
l’identité partisane. Les effectifs de l’organisation se renouvellent profondément de 1971 à 1975. 
De nouveaux groupes sociaux porteurs de nouvelles visions du monde investissent la structure 
partisane. Les contradictions entre élus et militants tendent à s’exacerber. Le capital militant et la 
pureté idéologique dont se parent ces nouveaux entrants permettent de remettre en cause les 
situations acquises. L’intransigeance doctrinale sur le plan municipal trouve chez ceux qui 
aspirent aux responsabilités ses meilleurs défenseurs. La contestation croissante du pouvoir des 
notables en place apparaît clairement comme la résultante de l’afflux massif de militants. Le 
renouvellement du personnel politique et la victoire éclatante aux élections municipales de 1977 
témoignent de la prise de pouvoir d’une nouvelle génération politique, porteuse de propriétés 
sociales spécifiques.  
 
La stratégie de localisation de l’action politique permet par ailleurs une démultiplication de la 
mobilisation politique et sociale. Les élections de 1977, fortement politisées, sont conçues comme 
la préparation de la prise du pouvoir et des élections législatives de 1978 et de la présidentielle de 
1981. Les élus locaux constituent un élément du dispositif mis en place par François Mitterrand. 



C’est l’exclusion des lieux décisionnels centraux ainsi que le contrôle des médias par le pouvoir7 
qui commandent en quelque sorte la stratégie de localisation et de l’implantation municipale.  
 
Les années 70 sont marquées par « un retour du local »8 auquel participe le parti socialiste. Le 
« local » construit par la technocratie gaulliste comme le lieu du conservatisme et de l’inertie 
devient celui du changement, de l’autonomie retrouvée, de l’expérimentation. De nouvelles 
représentations du local s’accréditent. La localité redevient comme à la fin du XIXe siècle un lieu 
privilégié où le mouvement social peut s’exprimer. Réinventé, il permet à de nouveaux groupes 
sociaux de s’affirmer socialement et politiquement.  
 
C’est en investissant le local sur des bases nouvelles que le parti socialiste se produit pour partie 
comme « parti des classes moyennes ». Son attractivité sociale nouvelle est en effet liée à l’offre 
d’espace politique, de pratiques sociales (associatives, militantes, délibératives…) et de discours 
qu’il propose à des groupes sociaux dotés de propriétés sociales spécifiques qui se reconnaissent 
en lui9. L’autogestion et la démocratie locale sont, dans cette perspective, des « produits d’appel » 
politiques, censés attirer la petite bourgeoisie intellectuelle et technicienne qui aspire aux 
responsabilités et répondre à ses aspirations (poussée de l’idéologie du cadre de vie, afflux des 
demandes culturelles, montée de l’écologie urbaine et des « valeurs post-matérialistes »…)10. Si la 
thématique participative est récupérée (des Groupes d’Action Municipale11), travaillée et prise en 
charge, c’est à la mesure de la rentabilité électorale que les dirigeants socialistes en escomptent. 
L’échelle municipale permet au parti socialiste d’établir des relations avec des groupes sociaux en 
voie de cristallisation. De nombreux travaux ont analysé la contribution décisive du local à la 
solidification des « classes moyennes » dans les années 7012. Les pratiques observées comme 
relevant du « retour au local » sont fortement marquées et discriminantes socialement13. Les 
« classes moyennes » ne se constituent pas comme d’autres groupes à partir des rapports de 
production mais se définissent à travers un ensemble de signes distinctifs et de pratiques sociales 
et culturelles qui se développent justement au niveau local. Les classes moyennes font le local qui les fait 
en retour. La visibilité que le parti socialiste donne localement au phénomène associatif est un 
support politique à la promotion de ces couches sociales érigées en nouveau « sujet » historique, 
porteur de changement social14. Par leur participation au développement de la vie associative, 
elles s’ancrent dans la localité en s’appropriant sa culture et sa sociabilité.  
                                                
7 Les municipalitŽs sont considŽrŽes comme un substitut ˆ  des mŽdias jugŽs partiaux, permettant de diffuser une 
information alternative dans lÕopinion publique et de relayer en profondeur le message socialiste. 
8 Ce retour du local attire alors lÕattention des sciences sociales comme en tŽmoigne le recueil, Sfez (L.), dir., 
L'objet local, Paris, UGE, 1977 (rŽsultat dÕun colloque tenu en mai 1975). Selon L. Sfez, il sÕagit pour lÕEtat de 
Ç ressusciter le local dŽfaillant È, de le rŽanimer pour crŽer ˆ  nouveau Ç un jeu ˆ  deux È qui fonde Ç la lŽgitimitŽ 
du centre È (p. 11).  
9 Hardouin (P.), Ç Les caractŽristiques sociologiques du PS È, RFSP, 28 (2), 1978 et Ç Les militants socialistes È, 
Intervention, 5-6, 1983. 
10 Voir Portelli (H.), Ç Nouvelles classes moyennes et nouveau parti socialiste È, in Lavau (G.), Grunberg (G.), 
Mayer (N.), dir., L’univers politique des classes moyennes, Paris, PFNSP, 1983 et Bruneteau (B.), Ç Le Ç mythe 
de Grenoble È des annŽes 1960 et 1970. Un usage politique de la modernitŽ È, Vingtième siècle, 58, 1998. 
11 Voir Sellier (M.), Les GAM, th•se de science politique, Paris I, 1975 et Paoletti (M.), La démocratie locale et 
le référendum, Paris, LÕHarmattan, 1997, p. 52 et s. 
12 Voir notamment, pour une approche constructiviste des classes moyennes, Lacroix (B.), Ç A la recherche 
dÕune dŽfinition È, in Lavau (G.), Grunberg (G.), Mayer (N.), dir., L’univers politique des classes moyennes, 
op. cit. 
13 Voir les remarques in L’esprit des lieux, localité et changement social en France, Paris, Editions du CNRS, 
1986, p. 29.  
14 Voir Balme (R.), Ç La participation aux associations et le pouvoir municipal È, Revue française de sociologie, 
28, 1987, p. 622. Les couches moyennes, selon lÕauteur, marquent fortement de leur empreinte la vie associative 
parce que cette derni•re est tr•s permŽable aux Žvolutions de la population communale et aux formes de 
consommation culturelle. On se reportera aussi ˆ  Ion (J.), La fin des militants ?, Paris, Editions de l'Atelier, 
1997, p. 42 et s.  



 
Le traitement de la question municipale doit être analysé dans cette perspective. La thématique 
municipale, longtemps éludée, est à nouveau problématisée et prise en charge théoriquement. La 
question locale est prise de front et reliée à la pratique générale du parti. La capacité d’agir et le 
pouvoir de transformer le monde social au niveau municipal sont affirmés. On ne peut justifier d’occuper un 
pouvoir si on se refuse à le considérer comme un instrument de transformation sociale : tel est le 
constat qui domine. Les journées d’études de Montbéliard organisées en février 1970 sous l’égide 
de Jean-Pierre Worms, alors « expert ès collectivités locales » d’Alain Savary, marquent un 
tournant et donnent une impulsion nouvelle en posant une question longtemps négligée : 
« Comment, concrètement, une orientation socialiste peut-elle s’exprimer dans la gestion des 
collectivités locales et quels en sont les critères ? »15. Elles seront suivies de nombreux autres 
séminaires, conférences, colloques... qui contribuent à l’édification d’une nouvelle « pensée » et 
ligne partisane en matière municipale16. La politique de formation permanente du parti est mise à 
contribution : elle est censée lutter contre « l’indifférence fréquente des militants du Parti pour les 
problèmes jugés trop prosaïques de la gestion des affaires locales, alors que la vie communale doit 
être l’école de base du socialisme ». En première analyse, la manière dont l’enjeu municipal est 
construit et reconsidéré est très proche de celle de la fin du XIXe siècle. « La grande tradition du 
parti socialiste, rappelle le programme de 1977, est de puiser ses forces et sa légitimité dans ce qui 
unit les Français à leur terre, la commune17. » Le « local » est à la fois conçu comme un lieu 
politique en soi (dans le sens où peut s’y produire une cohérence politique globale) et n’ayant de 
signification que dans une perspective politique plus large. Le discours municipal dans les années 
70, s’adresse néanmoins à des groupes nouveaux et mobilise en conséquence des thématiques 
inédites – la démocratie locale notamment18.  
 
La thématique de l’autogestion donne corps à un nouveau discours local. Il s’agit au niveau 
communal d’ouvrir la voie à une société autogérée. Le thème de l’autogestion communale apparaît en 
197419. Il permet de donner une virginité idéologique nouvelle au PS. Si l’autogestion a constitué 
alors comme le note Pierre Rosanvallon « le mot de passe » des années 7020, sa spécification 
idéologique restera toujours labile et confuse. Elle est définie comme « une prise en charge par 
tous les citoyens du vécu de la commune dans le cadre d’institutions dont en dernière instance la 
nature et les formes de coordination seront décidées par les communes elles-mêmes ». 
                                                
15 La rŽflexion de la journŽe portait principalement, comme sÕen souvient son organisateur, sur les relations entre 
associations et Žlus et cherchait ˆ  trouver les moyens de les enrichir : Ç Ce discours insupportait Maurice Pic, le 
patron de la fŽdŽration des Žlus, cacique type SFIO. I l prŽtendait • tre en tr•s bons rapports avec les associations 
dans sa ville. Il avait publiquement dŽclarŽ, je me souviens : Ôla preuve que je suis en prise avec les associations 
cÕest que je les prŽside toutesÕ, •a vous donne une idŽe de lÕŽtat dÕesprit des anciens Žlus È (entretien avec Jean-
Pierre Worms, le 13 novembre 2000). Apr•s avoir fait partie de la Nouvelle Gauche, de LÕUnion de la Gauche 
socialiste et du PSU, Jean-Pierre Worms, proche dÕAlain Savary, adh•re en 1969 au nouveau parti socialiste. Il 
devient adjoint au maire (aux affaires Žconomiques) de M‰con en 1977 avant dÕ•tre Žlu dŽputŽ en 1981. Il a 
rŽcemment livrŽ une socio-analyse sur lÕambivalence de son double engagement politique et scientif ique : 
Worms (JP), Ç Le sociologue engagŽ...de lÕautre c™tŽ du miroir È, Sociologie du Travail, 2, 42, 2000.   
16 Le programme 1971 marque une inf lexion tr•s nette avec le programme de 1965. SÕil aff irme que Ç la solution 
des probl•mes de la sociŽtŽ passe par sa transformation radicale qui suppose des moyens qui ne sont pas entre les 
mains des Žlus locaux È, il invite les Žlus locaux ˆ  Ç travailler ˆ  la transformation de lÕŽtat actuel des choses en 
tenant compte, bien sžr de lÕintŽr• t gŽnŽral, tout en essayant dÕen faire bŽnŽficier dÕabord les catŽgories les plus 
dŽshŽritŽes de la population È (Programme municipal du parti socialiste, OURS, p. 4).  
17 Ibid., p. 3.  
18 Le th•me participatif avait peu fait lÕobjet dÕune prise en charge programmatique prŽcŽdemment. Le 
rŽfŽrendum local est inscrit sur de nombreux programmes municipaux ˆ  la f in du XIXe si•cle mais nÕa jamais 
fait lÕobjet de fortes revendications. Ici et lˆ , dans lÕentre-deux-guerres, quelques expŽriences de comitŽs de 
quartier sont tentŽes.  
19 Voir le texte dÕOlivier Corpet publiŽ dans Communes de France, 136, 1974.  
20 Rosanvallon (P.), La démocratie inachevée. Histoire de la souveraineté du peuple en France, Paris, Gallimard, 
2000, p. 386.  



« L’autogestion communale n’est pas seulement le terme d’un long processus de modification des 
rapports sociaux et des bases et orientations de la croissance économique mais désigne aussi et 
surtout une pratique politique nouvelle qu’il est possible et nécessaire de mettre en œuvre sans 
attendre que s’accomplissent des changements ‘au sommet’ qui ne dureront qu’un temps »21. 
Hubert Dubedout en donne une conception proche. « L’autogestion du quotidien représente un 
projet social qui permet la formation du citoyen par la prise de responsabilité. Elle introduit aussi 
une modification de pouvoir entre les citoyens et les corps établis. C’est dans le cadre de cette 
prise de responsabilité des citoyens et particulièrement des travailleurs qu’il peut y avoir prise de 
conscience des conditions de vie et par là possibilité de désaliénation22. » Il s’agit concrètement 
d’associer les usagers au fonctionnement des services urbains et d’impliquer le plus 
systématiquement possible les acteurs dans la vie collective. Il faut néanmoins sans doute 
distinguer analytiquement et sémantiquement « participation » et « autogestion ». « Dans une  
pratique autogestionnaire, les individus revendiquent une autonomie totale et une indépendance 
par rapport à un quelconque pouvoir de décision alors que la participation renvoie à des 
mécanismes de cogestion ». Le terme d’ « autogestion » est conçu par ailleurs pour se démarquer 
du vocabulaire de la droite qui a investi le terme de « participation »23.  
 
La réflexion sur la question locale est dynamisée par la lutte des courants qui contribue, plus 
généralement, au bouillonnement doctrinal du parti dans les années 70. Un champ de forces se 
cristallise sur la question municipale même si elle n’intéresse qu’une poignée de dirigeants. Il 
oppose principalement le courant rocardien au CERES. La « deuxième gauche » se constitue en 
courant en réinvestissant, en s’appropriant et en hybridant un certain nombre d’idées anciennes 
appartenant au patrimoine historique socialiste24. Elle est très impliquée dans la réflexion sur les 
questions locales. Il suffit, pour s’en convaincre, de parcourir les sommaires de sa revue Faire25. 
Elle consacre près d’un tiers de sa surface éditoriale à ces questions. C’est ce courant qui impose 
ses vues au parti. Le programme municipal de 1977 porte fortement son empreinte. Le texte est 
certes le résultat des travaux d’une commission, spécialement chargée de sa rédaction sous le 
contrôle des instances du parti, où chaque tendance du parti a été représentée. Mais les rocardiens 
ont joué un rôle central dans sa rédaction et sa conception et tout particulièrement Jean-Pierre 
Worms, rapporteur de la commission26. 
 
Ce qui frappe est la manière dont les analyses développées dans la revue Faire mobilisent les 
sciences sociales et notamment la sociologie27. Diverses catégories d’analyse (l’institution, le local, 
la politisation...) sont utilisées pour étayer la réflexion. Cette imprégnation et ces effets de théories 
témoignent de la diffusion des sciences sociales (qui résulte pour partie du renouvellement 
sociologique qui affecte le PS). Jean-Pierre Worms diffuse ses analyses sur le préfet et les 

                                                
21 Communes de France, 136, 1974. 
22 Hubert Dubedout, Faire, 20, Juin 1977.  
23 Christophe Prémat, « Malentendus sur la démocratie participative, réflexion sur les primaires 
socialistes », Sens public, 12, 2006 (www.sens-public.org) 
 
24 On se souvient du discours sur Ç les deux cultures politiques È de Michel Rocard rŽactualisant lÕopposition 
entre jacobins et girondins. Sur lÕautogestion et cette question, voir Arvon (H.), L’autogestion, Paris, PUF, 1980, 
p. 31-35.  
25 Selon Jean-Pierre Worms, la revue nÕŽtait pas Ç attachŽe directement au courant È mais il convient quÕelle 
constituait Ç pour Rocard un instrument de positionnement idŽologique au sein du parti È (Entretien avec Jean-
Pierre Worms, le 13 novembre 2000).  
26 Ç Apr•s Epinay, Mitterrand mÕa confiŽ la t‰che des questions locales. JÕŽtais dŽlŽguŽ aupr•s de lui sur cette 
question. On a menŽ une rŽflexion tr•s active sur ce terrain et sur le programme d•s 1973 È (Entretien avec Jean-
Pierre Worms, le 13 novembre 2000).  
27 De nombreux contributeurs ont une formation de sciences humaines : Alain Bergounioux, Monique Dagnaud, 
GŽrard Grunberg, Pierre RosanvallonÉ  



notables28 et on constate qu’elles sont reprises, sous une forme moins académique, par de 
nombreux élus. La revue se livre à une intense réflexion sur la démocratie représentative. Pierre 
Rosanvallon se propose d’« avancer avec Michels » et sa critique de l’oligarchie et ainsi de 
« pénétrer dans une question que les militants refoulent »29. Il s’agit de mener une réflexion sur la 
représentation politique et les logiques oligarchiques dont elle est grosse. R. Michels fait « partie 
de ceux que la mémoire théorique du mouvement ouvrier a trop facilement évacué ».  
 
Une réflexion soutenue sur « le local » est entreprise. Le local est analysé et présenté à la fois 
comme un lieu d’inertie favorisant la reproduction des rapports sociaux et, potentiellement, une 
expérience porteuse de nouveaux rapports sociaux, de recherche de nouvelles formes de vie 
sociale et un laboratoire d’expérimentation sociale. Le concept central qui donne sens à 
l’expérience municipale est celui d’»expérimentation sociale », développé notamment par Pierre 
Rosanvallon et Patrick Viveret30. Les auteurs s’opposent vivement aux thèses du CERES et à une 
représentation mécaniste et centraliste du changement social, qu’il qualifie de « social-étatiste ». Le 
changement social ne peut être que central : tel est l’erreur fondamentale du socialisme, selon les 
auteurs qui tentent de proposer des alternatives à l’opposition binaire entre réforme et révolution 
et de renouveler la problématique du changement social. « La stratégie de l’expérimentation 
sociale bouscule ces catégories de l’utopie, de la réforme et de la révolution dans la mesure où elle 
s’enracine dans d’autres représentations du temps et de l’espace. Elle n’est ni une stratégie de 
réformes graduelles ni une stratégie de constitution d’îlots de socialisme. Elle s’inscrit dans les 
lieux et les contradictions du temps et de l’espace pour produire de l’inversion institutionnelle et de la 
subversion. Elle est à la fois une stratégie de lutte et une stratégie de construction du socialisme. 
[…] A l’opposition scolastique réforme/révolution, la nouvelle culture politique substitue la 
dialectique productive expérimentation/transformation de l’institution. Elle ne nie pas la 
nécessité de la conquête de l’Etat mais elle manifeste que cette conquête ne pourra être suivie de 
sa transformation et de la réduction de ses fonctions qu’à la condition qu’existe une société civile 
vivante et entreprenante. »  
 
Le CERES se démarque très vivement des thèses rocardiennes qui vont à rebours de sa 
conception stato-centrée du changement social et dénonce, sur un mode très néo-guesdiste, les 
illusions stériles du socialisme municipal31. L’autogestion communale est une illusion. Les comités 
de quartier ne participent pas effectivement à la stratégie du « front de classes » mais sont 
prioritairement utilisés par « les petits-bourgeois » pour appuyer leurs ambitions politiques 
locales32. Le concours de l’action municipale à la transformation sociale n’est pas nié mais 

                                                
28 La notabilisation est prŽsentŽe comme le rŽsultat du mode dÕorganisation entre collectivitŽs locales et Etat et 
donc de la centralisation. Le notable est asservi ˆ  lÕEtat dans un rapport de client• le. I l doit quŽmander ˆ  lÕEtat 
les moyens (autorisations, crŽdits, subventions, emprunt) nŽcessaires ˆ  la satisfaction des besoins de ses 
Žlecteurs. LÕacc•s ˆ  lÕEtat est ainsi un ŽlŽment capital de lÕefficacitŽ de lÕŽlu local. Voir lÕarticle de J. P. Worms, 
Faire, 25, 1977 et Worms (J.P.), Ç Le prŽfet et ses notables È, Sociologie du travail, 3, 1966. 
29 Rosanvallon (P.), Ç Avancer avec Michels È, Faire, 17, 1977.  
30 Voir notamment, parmi un tr•s grand nombre dÕarticles, Ç La gauche et lÕexpŽrimentation sociale È Faire, 25, 
1977. On sÕappuie principalement sur ce texte ici. Voir aussi Rosanvallon (P.), Viveret (P.), Pour une nouvelle 
culture politique, Paris, Seuil, 1977.  
31 Voir notamment pour une synth•se des positions de ce courant sur les questions municipales, Ç La gauche et 
les probl•mes municipaux È, Les Cahiers du CERES, 9, 1970. On trouve dans la Revue du CERES, Repères, 
assez peu dÕarticles sur la question municipale (voir 29, 1976, 42, 1977, 67, 1979). Pour dépasser le seul niveau 
des discours, il faudrait démontrer que les représentants du CERES ont moins d‘intérêts personnels et locaux à 
défendre et s’attachent donc moins à cette question mais tel n’est pas ici notre propos.  
32 Repères, 42, 1977. Voir sur ce point la virulente charge, dÕinspiration marxiste, proche du CERES m•me si 
beaucoup plus Ç radicale È dans ses attendus, de Garnier (J. P.), Goldschmidt (D.), Le socialisme à visage 
urbain. Essai sur la local-démocratie, Paris, Editions de la Rupture, 1978. Le retour du local est une diversion 
pour ces auteurs. La dŽmocratie participative sert les intŽr• ts de Ç la petite-bourgeoisie È en ascension. La 
bourgeoisie Ç sous-traite È aux nouvelles couches moyennes lÕorganisation de la quotidiennetŽ des masses 



fortement relativisé. « L’attitude la plus répandue et la plus nocive est celle qui consiste à appeler 
socialisme ce qui n’est en fait que du social. Le nombre de goûters offerts aux vieillards de la 
commune – et il n’est évidemment pas question de nier l’intérêt d’une telle mesure – ne préjuge 
nullement d’une gestion socialiste dans une municipalité33. »  
 
 La dŽmocratie participative dans le discours socialiste 
 
Le programme municipal de 1977 dŽcline ˆ  partir de ce nouveau discours local une plate-
forme Žlectorale originale. Le programme nÕest pas enti•rement novateur : revendications de 
lÕautonomie locale, politiques socialesÉ  Mais une signification politique nouvelle est 
assignŽe ˆ  la traditionnelle politique dÕŽquipement municipale. Le th•me de la participation 
des habitants appara”t comme sa nouveautŽ majeure. Il est fortement articulŽ ˆ  celui du cadre 
de vie, prŽsentŽ comme une prioritŽ. Il sÕagit de Ç crŽer un cadre de vie o• chacun pourra 
satisfaire ses besoins individuels ou collectifs È. Ç Le droit ˆ  la ville È et ˆ  la beautŽ urbaine 
m•me pour les communes pauvres est affirmŽ. Les plans dÕoccupation des sols et les permis 
de construire sont des actes politiques ˆ  part enti•re. LÕurbanisme doit impliquer la 
population. Les socialistes proposent en ce sens la mise en place dÕateliers publics 
dÕurbanisme et dÕarchitecture dans lesquels une Žquipe pluridisciplinaire traite des probl•mes 
et conduit avec les Žlus une discussion dŽmocratique aupr•s de la population. Les r•gles de la 
dŽmocratie locale doivent •tre plus gŽnŽralement redŽfinies. Il sÕagit de subvertir les cadres 
du mod•le classique de Ç la dŽmocratie formelle È. Il sÕagit de ne plus figer la dŽmocratie 
locale Ç dans une sŽrie de procŽdures administratives ou de cŽrŽmonies officielles È34. La 
dŽmocratie doit •tre un processus continu et non tenir en une interpellation occasionnelle du 
corps Žlectoral. LÕŽlection nÕest pas une dŽvolution de pouvoir sans contrepartie. Les citoyens 
doivent •tre systŽmatiquement informŽs, impliquŽs, ŽcoutŽs. Le programme appelle la mise 
en place dÕune dŽmocratie Ç rŽelle et permanente È qui suppose un souci dÕinformation 
constant, le dŽveloppement du gožt de la concertation, du dialogue et de la participation. En 
sÕŽtendant ˆ  tous les aspects de la vie municipale, elle peut permettre dÕaboutir, dans certains 
domaines, en favorisant la prise de responsabilitŽs collectives, ˆ  lÕautogestion des 
Žquipements et des services par les utilisateurs eux-m•mes. Les Žlus socialistes Ç ne se 
consid•rent pas comme des citoyens diffŽrents des autres, comme une Žlite supŽrieure qui 
aurait qualitŽ pour dŽcider ˆ  la place des autres, pour garder sous tutelle ses concitoyens et les 
rŽduire ˆ  un statut de mineurs assistŽs È35.  
 
La figure du maire animateur, tr•s neuve, se diffuse ainsi. Loin de nÕ•tre quÕun gestionnaire 
et un programmateur, lÕŽlu doit, selon Jean-Pierre Worms, Ç •tre un mŽdiateur, un nŽgociateur 
permanent, le type qui passe son temps ˆ  se faire engueuler et ˆ  rŽpondre. Je vois ainsi cet Žlu 
injectŽ en permanence dans le magma des conflits sociaux quotidiens. Ce type dÕŽlu 
animateur se situe au niveau des quartiers È36. Mais le principe de la dŽlŽgation nÕest pas pour 
autant mis en cause. Ç Partager le pouvoir nÕest pas le diluer È et Ç la dŽmocratie suppose la 
clartŽ des r™les, des droits et des devoirs de chacun, afin que la sanction du suffrage universel 
puisse sÕexercer en toute connaissance de cause È. LÕidŽe dÕun Ç partage des r™les È a suscitŽ, 
selon J.P. Worms, de Ç nombreuses rŽsistances m•me si le parti a cherchŽ ˆ  ne pas les faire 

                                                                                                                                                   
exploitŽes. Ce que les auteurs appellent Ç la nouvelle politique urbaine È vise ˆ  Ç convertir le local en terrain 
privilŽgiŽ de la collaboration de classe È (p. 38).  
33 Les Cahiers du CERES, 9, 1970, p. 21.  
34 Citoyen dans sa commune. Propositions municipales socialistes, op. cit., p. 32 
35 Ibid., p. 145.  
36 Faire, 29, 1978.  



appara”tre au grand jour È37. LÕautogestion ne peut jamais supplŽer la dŽmocratie 
reprŽsentative, prŽsentŽe comme indŽpassable mais seulement Ç lÕenrichir et la complŽter È38. 
La dŽmocratie Žlectorale est au final enrichie : Ç la sanction du vote a moins de valeur si elle 
est lÕunique occasion pour la majeure partie de la population de sÕintŽresser ˆ  la vie de la 
collectivitŽ locale È39.  
De la m•me mani•re, le fonctionnement de lÕŽquipe municipale doit donner lÕexemple et 
obŽir ˆ  un mod•le de dŽmocratie interne totale. Trop souvent, Ç la dŽmocratie locale est 
rŽduite ˆ  des rituels de pure forme et le r™le du conseil municipal ˆ  celui dÕune chambre 
dÕenregistrement È40. Le maire socialiste nÕest pas un autocrate monopolisant les pouvoirs et 
les dŽcisions mais Ç un animateur et un coordinateur È41. Les leviers et les outils de cette 
dŽmocratie nouvelle sont nombreux. En mati•re dÕinformation : bulletin municipal gratuit, 
expositions itinŽrantes, tŽlŽvision et presse rŽgionale... En mati•re de concertation : 
commissions extra-municipales42, conseils de quartier (la proposition en la mati•re est tr•s 
vague43)É Plus gŽnŽralement, il sÕagit de tout mettre en Ï uvre pour favoriser la naissance et 
le dŽveloppement de corps intermŽdiaires libres et dŽmocratiques (conseils de rŽsidents, vie 
associativeÉ)  susceptibles de faire appara”tre les besoins de la population, et dŽcentraliser au 
maximum la gestion des Žquipements de quartiers, associer tous les citoyens et tout 
particuli•rement les jeunes, au stade de la prŽparation des dŽcisions, comme au stade de la 
gestion afin de diffuser le plus largement possible lÕexercice du pouvoir. CÕest en somme le 
dŽpassement de la municipalisation qui constitue la visŽe politique44.  
 
Un nouveau mod•le mayoral, opposŽ en bien des points ˆ  celui des annŽes 50 et 60, se fait 
jour et est diffusŽ par le parti. LÕair du temps y concourt : Ç dŽprofessionnaliser la politique È 
devient un mot dÕordre partagŽ45. Un effort tr•s important de formation est consenti par 
lÕorganisation pour promouvoir de nouvelles fa•ons de faire la politique : diffusion de 
brochures, de fiches techniques, de discours standardisŽs46É Stages, sŽminaires, colloques, 
confŽrences se multiplient. Il sÕagit de modifier en profondeur les comportements. Le si•ge 
met en place et con•oit des Ç stages mod•les È que chaque fŽdŽration organise par la suite 
dans son dŽpartement. Les stages dÕŽlus visent Ç ˆ  donner ˆ  chaque Žlu les moyens dÕun 
comportement socialiste et cela malgrŽ les contraintes quotidiennes des faits et des r•glements 
                                                
37 Entretien avec Jean-Pierre Worms, le 13 novembre 2000 
38 Citoyen dans sa commune. Propositions municipales socialistes, op. cit., p. 46.  
39 Ibid., p. 113.  
40 Citoyen dans sa commune. Propositions municipales socialistes, op. cit., p. 117. 
41 Ibid., p. 118 
42 Structures dÕŽchange et de dialogue entre responsables municipaux et groupes de citoyens, elles sont 
composŽes dÕŽlus dŽsignŽs par le conseil municipal, de reprŽsentants des associations, syndicats, groupesÉ  de 
dŽlŽguŽs des commissions de quartier (quand elles existent), de membres des services techniques municipaux 
concernŽsÉ  
43 Ils doivent recrŽer une unitŽ communautaire au niveau du quartier et doivent avoir Ç une compŽtence gŽnŽrale 
mais de nature consultative et sur un secteur gŽographique donnŽ È. Citoyen dans sa commune. Propositions 
municipales socialistes, op. cit., p. 142. Selon J.P. Worms, il Žtait impossible dÕimposer aux Žlus un cadre trop 
contraignant compte-tenu de leurs craintes de voir leur pouvoir de dŽcision entamŽe (entretien avec Jean-Pierre 
Worms, le 13 novembre 2000).  
44 Ç DÕune fa•on gŽnŽrale, une municipalitŽ socialiste a le souci de dŽmunicipaliser tout ce qui peut lÕ•tre, d•s 
lors que les objectifs et les conditions concr• tes de cette dŽmunicipalisation sont clairement Žtablis È (pour les 
f•tes, les associationsÉ)  Ç les Žlus socialistes connaissent trop bien comment une autoritŽ de tutelle peut utiliser 
la subvention comme un moyen dÕasservissement pour reproduire ce mod• le dans leurs relations avec les 
associations È (Citoyen dans sa commune. Propositions municipales socialistes, op. cit., p. 140).  
45 Julliard (J.), Contre la politique professionnelle, Paris, Seuil, 1977, p. 158.  
46 Voir le dossier diffusŽ en 1976 par le secrŽtariat national ˆ  la formation, Ç Municipales. PrŽparation ˆ  la prise 
de responsabilitŽs È qui propose des fiches techniques (Comment faire un budget socialiste ? La lecture politique 
dÕun plan dÕoccupation des sols...).  



municipaux È et ˆ  Ç diffuser un faisceau de propositions politiques et pratiques pour que 
chaque geste de chaque militant socialiste, quelle que soit sa place, refl• te et engage bien le 
socialisme tout entier È47. LÕŽlu socialiste est con•u comme un acteur du socialisme au 
quotidien, ce qui suppose des attitudes et des prŽsentations de soi nouvelles. Ç Le socialisme 
est chaque jour engagŽ dans les actes et propos de ses militants, et singuli•rement dans ceux 
de ses Žlus. Leurs mani•re dÕagir et de dire, les formes dans lesquelles ils inscrivent projets et 
dŽcisions sont rŽvŽlatrices de leurs capacitŽs, de leurs aptitudes, mais aussi de celles du 
socialisme, ˆ  faire na”tre et vivre une SociŽtŽ autrement attentive aux hommes et ˆ  lÕaventure 
humaine de chacun dÕeux, que la sociŽtŽ capitaliste, ou libŽrale avancŽe dÕaujourdÕhui. Cela le 
parti socialiste ne peut lÕignorer ; pour cela il ne peut nŽgliger lÕŽducation, lÕenseignement, la 
formation de ceux des siens, qui, frŽquemment, publiquement, tŽmoignent pour lui, doivent 
donner une image, vraie et convaincante, de lÕexplication du monde et de la vie quÕils 
proposent48. È La dŽnonciation des notables appara”t en 1974 et sÕexacerbe en 1975 alors 
quÕapproche le processus de dŽsignation des candidats socialistes aux Žlections municipales49. 
Le notable constitue une figure repoussoir et un rŽfŽrent nŽgatif auquel sÕadosse la promotion 
du nouveau mod•le participatif et politique.  
 
Le cas Roubaisien. La redynamisation de la démocratie locale au concret 
 
Ces orientations sont mises en œuvre dans de nombreuses villes socialistes, présentées comme 
des laboratoires de démocratie locale et des lieux d’expérimentation préfigurant les changements 
nationaux à venir : Grenoble, Meylan (dans l’Isère), Montpellier, Villeneuve d’Ascq, Roubaix, 
Mons en Baroeuil… Marc Wolf expérimente dans la ville où il est élu maire socialiste (Mons en 
Baroeuil, en 1977, 1983 et 1995) la procédure du référendum budgétaire (à trois reprises) et 
d’autres outils (sondages, correspondants de quartier, conseils d’étrangers non 
communautaires…)50.  
 
Roubaix constitue une des villes modèles du socialisme municipal (la ville est socialiste depuis 
1893 avec une parenthèse entre 1902 et 1912)51. L’élection de 1977 promeut une nouvelle équipe 
d’union de la gauche. Pierre Prouvost succède à Victor Provo. La continuité socialiste prévaut. 
Mais le nouvel édile et la majorité socialo-communiste qu’il emmène incarnent une nouvelle 
orientation politique. La rupture de 1977 inaugure une séquence à la fois courte et dense où 
l’institution municipale est fortement travaillée par le changement. A Roubaix comme dans 
d’autres villes, de nouveaux prétendants à l’exercice des responsabilités municipales dotés de 
nouvelles ressources et propriétés sociales qui contestent le personnel politique en place et sa 
légitimité à rester dans le jeu. Le renouvellement de 1977 est le résultat de la promotion d’une 
nouvelle génération politique partageant une forte vision « militante » du monde et un ethos 
« politique ». Pierre Prouvost, cadre dans une société HLM, est le premier maire socialiste à 
n’avoir aucune attache avec le monde ouvrier. L’équipe élue de 1977 est porteuse d’une 
conception renouvelée de l’action municipale. Des grilles de lecture partisanes s’imposent à 
nouveau dans la conduite des affaires municipales. Les élus activent des schèmes de perception et 
d’interprétation de la réalité locale à forte densité idéologique. Le jeu et les enjeux politiques 
locaux sont de nouveau inscrits dans un cadre plus large. Le sens politique de l’action municipale 

                                                
47 Communes de France, 139, 1975, nous soulignons.  
48 Ibid.  
49 Conseil national de la fŽdŽration des Žlus socialistes et rŽpublicains, le 4 octobre 1975, citŽ dans Communes de 
France, 145, 1975. 
50 Voir Wolf (M.), Osselin (J.), Les ascenseurs de la ZUP. Contrôle populaire et autogestion municipale, Editions 
Maspéro, 1979. 
51 On renvoie ˆ  notre th•se Science politique, Le socialisme saisi par l’institution municipale (des années 1880 
aux années 1980). Jeux d’échelles, Lille 2, 2001. 



est affirmé. Les élus se définissent et se donnent à voir comme des porteurs d’innovation et 
qualifient de manière très différente que leurs prédécesseurs leurs pratiques et leurs manières de 
gouverner. Les styles d’action adoptés donnent ainsi corps au changement. Les routines d’action 
sont remises en cause. Le recours à de nouveaux processus d’action est affirmé de manière 
volontariste. L’action économique et la démocratie locale sont inscrits à l’agenda municipal. Les 
processus de traitement des enjeux, d’élaboration et de suivi des projets et des prises de décisions 
subissent des transformations profondes.  
 
La longue domination dans cette ville d’un socialisme paternaliste a conduit, selon les nouveaux 
élus, à une trop grande dépendance de la population vis-à-vis de l’institution municipale. On 
reproche à la mairie d’avoir écrasé de son importance tout ce qui agit, d’avoir  focalisé toutes les 
énergies… Il s’agit de reconfigurer les relations entre l’institution et la collectivité qu’elle 
représente. La nouvelle équipe municipale appelle en ce sens à une plus grande autonomie de « la 
société civile » locale par rapport à la municipalité qui puisse rendre possible l’adaptation aux 
nouveaux enjeux auxquels elle est confrontée (la crise de l’industrie frappe de plein fouet la ville). 
La promotion de la démocratie participative s’inscrit dans cette démarche. Les relations de 
dépendance n’étaient pas appréhendées négativement dès lors que les rapports sociaux étaient 
stabilisées et qu’ils étaient conformes à la fois aux intérêts économiques et politiques des groupes 
dominants localement. Elles deviennent problématiques alors que la crise s’approfondit et qu’elle 
contraint la ville à réagir. Ce processus de changement n’est pas propre à Roubaix. Il a été analysé 
dans de nombreuses autres villes de gauche, on l’a vu52. Il s’inscrit globalement dans un nouveau 
cycle historique et générationnel de gouvernement municipal. Des modèles municipaux, des rôles, 
des répertoires d’action et de légitimation pour partie inédits circulent.  
 
La brutalité des opérations de rénovation urbaine, lorsqu’elles sont engagées, et la question de la 
résorption de l’habitat insalubre provoquent dans la ville des mouvements sociaux de résistance. 
Des mouvements de mal-logés dénonçant « la résignation » et l’abandon dont ils font l’objet 
apparaissent en 1969. On assiste localement à un renouveau des luttes sociales qui tendent à se 
cristalliser et se déplacer autour de la question de « l’urbain » et du logement, « l’habitant » se 
substituant à l’ouvrier comme figure active des luttes sociales53. Comme dans d’autres villes, le 
quartier devient dans les années 70 le point d’ancrage des mouvements de résistance aux 
transformations urbaines. Le conflit de l’Alma-Gare, modèle de lutte urbaine, internationalement 
connu participe de cette tendance.  
 
Le conflit de l’Alma-Gare 
 

                                                
52 Mabileau (A.), Sorbets (C.), dir., Gouverner les villes moyennes, Paris, PŽdone, 1989. Sur les 22 villes ŽtudiŽes 
dans lÕouvrage, 17 sont dirigŽes par un maire socialiste. Mais il sÕagit moins pour les auteurs dÕŽtudier les 
municipalitŽs socialistes (les relations entre Žquipes municipales, Žlus et sections, les discours politiques de 
lŽgitimation...) que dÕauthentif ier un syst•me de pouvoir et dÕaction locale spŽcifique aux villes moyennes (liŽ ˆ  
des mutations Žconomiques, sociales et culturelles, ˆ  la nouvelle rŽpartition des catŽgories socio-
professionnelles, ˆ  des nouveaux modes de vie...). LÕŽtude est fondŽe sur lÕhypoth•se que les villes moyennes 
constituent la matrice dÕune classe originale de gouvernement local.  
53 Neveu (C.), Ç LÕanthropologue, le citoyen et lÕhabitant. Le rapport au politique dans une ville du Nord È, 
Ethnologie Française, 39, 1999. 



 

Il oppose, autour de la rénovation d’un quartier ouvrier de 1966 à 1983, la ville de Roubaix à un 
mouvement associatif d’habitants qui refuse que la transformation de leur quartier soit laissée 
dans les seules mains des élus et des techniciens. Une décision municipale et des arrêtés 
préfectoraux avaient prévu la démolition du quartier et le départ des habitants. Grâce à une très 
forte mobilisation, la destruction est évitée et le quartier est reconstruit sur la base d’un projet 
urbanistique d’ensemble. L’expérience a suscité de très nombreux écrits auxquels nous 
renvoyons, notre propos n’étant pas de l’analyser54. La municipalité Provo socialiste est 
complètement déroutée par cette mobilisation d’un type nouveau qui suscite une 
incompréhension totale de sa part, la lutte n’étant pas envisagée par le maire hors de l’usine et de 
la scène politique. Elle fait montre d’attentisme, laisse traîner le dossier et se dégrader la situation 
en se défaussant sur l’Etat ou la communauté urbaine. Victor Provo a délégué à son premier 
adjoint la gestion d’un dossier jugé « très sensible »  et le désavoue lorsqu’il amorce le dialogue. A 
l’épreuve de cette mobilisation, le système municipal révèle en fait une très faible capacité de 
transformation55.  

A la suite d’une série de luttes portant sur des questions ponctuelles comme les coupures d’eau, 
les expulsions, les dégradations… une association de quartier, l’Atelier populaire d’urbanisme 
(APU), est créée en 1974. Outil d’expérimentation, il est conçu pour permettre aux usagers de 
formuler leurs demandes et leur fournit pour cela des informations, une aide technique et 
matérielle. Son objectif est de préserver l’unité de vie que constitue le quartier en associant les 
habitants à la définition de son devenir. Le rayonnement de l’APU dépasse rapidement les 
frontières de Roubaix : il constitue un véritable modèle reproduit dans de nombreuses villes de 
France56.  

Deux points méritent d’être soulignés pour la suite. D’abord, le parti socialiste est passé à côté de 
ce mouvement qui met en cause le maire et ses intérêts municipaux. La section socialiste joue un 
rôle modérateur même si elle tente maladroitement de récupérer la dynamique57. C’est 
essentiellement la Confédération syndicale du cadre de vie qui en est à l’origine. Elle reçoit un 
soutien très net de la CFDT, de la JOC, de Culture et Liberté… Ensuite, la force de cette 
mobilisation ne doit pas tromper : elle reste isolée et portée par des militants aux profils très 
singuliers et peu représentatifs de la population locale58. « L’aventure de l’Alma-Gare », si elle 
rencontre l’adhésion de la population, est surtout la rencontre de militants chrétiens et de 
quelques militants « gauchistes » de la Gauche Prolétarienne.  

 
« Le retour de la mobilisation sociale » à Roubaix témoigne en tout cas d’un étonnant 
renversement historique. Ce sont les réseaux chrétiens sociaux progressistes qui en fournissent la 

                                                
54 Voir Ç ABAC : concertation et contestation, lÕAPU et lÕamŽnagement du quartier Alma-Gare ˆ  Roubaix È, 
Cahiers du GRECOH, 21, 1978 ; Gontcharoff (G.), Ç La participation conflictuelle des habitants du quartier 
Alma-Gare ˆ  Roubaix È, Correspondance municipale, 182-183, novembre 1977 ; Bourdon (D.), Girard (D.), 
Pastrana (R.), Grass (G.), Ben Mansour (A.) et Peslouan (G.), Ç Alma-gare : un autre mode de production des 
Žquipements È Technique et architecture, 318, fŽvrier 1978.  
55 Hatzfeld (H.), Ç MunicipalitŽ socialiste et associations. Roubaix : le conflit de l'Alma-Gare È, RFSP, 5, 1986. 
56 Voir la publicitŽ qui en est faite dans la revue rocardienne, Faire, 24, 1977 et 28, 1978.  
57 Sur un tract de novembre 1975, la section se fŽlicite que gr‰ce ˆ  lÕAPU, Ç les habitants dŽcouvrent toute la 
complexitŽ de ce quÕon appelle lÕurbanisme, dont la ma”trise appartient ˆ  une caste de privilŽgiŽs. Ils deviennent 
progressivement de vrais militants urbains dont la sociŽtŽ socialiste de demain aura besoin È. Mais elle rappelle 
que Ç les Žlus ne peuvent donner aux habitants le pouvoir dÕamŽnagement tant que lÕespace urbain restera gŽrŽ 
dans le cadre du capitalisme È. 
58 Le mouvement de 1969 est Ç un mouvement au mieux menŽ pour les habitants des courŽes, rarement menŽ par 
les habitants des courŽes È. La population ouvri•re est peu impliquŽe directement dans les mouvements. Duriez 
(B.), Cornuel (D.), Transformations économiques, évolution des rapports politiques et restructuration urbaine. 
Roubaix (1960-1975), Centre dÕanalyse du dŽveloppement, 1975, p. 99 et 111.  



base. La flamme de la revendication locale, étouffée par l’éteignoir du municipalisme, renaît non 
dans les rangs socialistes mais chez les héritiers de ceux qui furent un temps leurs rivaux. La 
tradition de revendication sociale n’est pas réactivée par le PS.  
 
La promotion de la démocratie participative constitue un volet central du changement initié par la 
nouvelle équipe socialiste. Elle engage selon les élus un nouveau rapport de la population à 
l’institution et de nouvelles « façons de faire de la politique ». Un appel généralisé à la 
participation est lancé. Les citoyens sont invités et encouragés à formuler leurs besoins et leurs 
demandes, à participer aux processus décisionnels et à la gestion des équipements collectifs, à 
exprimer leurs opinions et à dialoguer avec leurs représentants. On lit sur un tract du PS de 1977 : 
« Prise de conscience: c'est sans doute le mot le plus important pour définir ce que veulent les 
élus de gauche. Chaque citoyen, quel que soit son âge, son emploi et son rang est à part entière 
responsable de l'avenir de Roubaix ». 
 

Il sÕagit de fonder le lien reprŽsentatif sur de nouvelles bases. La critique des mŽthodes 
anciennes se fait ici explicite de la part du maire et de son adjoint Marc Vandewynckele : la 
population a ŽtŽ dessaisie de son pouvoir et durablement exclue du jeu politique monopolisŽ 
par le patronat, la mairie et lÕEtat qui prŽtendaient dŽfinir unilatŽralement son devenir. Mise 
en congŽ de citoyennetŽ entre les Žlections, elle doit •tre rŽintroduite dans la dŽfinition des 
enjeux qui la concernent de mani•re directe. Cette reconqu•te passe par la responsabilisation 
de la population, jugŽe habituŽ depuis trop longtemps ˆ  sÕen remettre ˆ  lÕinstitution et aux 
Žlus. Ces derniers appellent par lˆ  m•me ˆ  une plus grande autonomie de Ç la sociŽtŽ civile È 
locale par rapport ˆ  lÕinstitution et ˆ  une rŽappropriation de la municipalitŽ par ses habitants.  

L’analyse qui sous-tend la création des comités de quartier, mesure centrale, est fondée 
explicitement sur le constat d’une trop grand dépendance de la population vis-à-vis de la mairie. 
Ce lien qui attache la population à la mairie doit être brisé59. La mairie est considérée localement, 
selon Marc Vandewynckele,  comme une « grande assistante sociale »60, l’interlocutrice privilégiée 
voire unique de très larges fractions de la population locale. Il faut rompre avec cette logique et 
développer « les formes locales d’ expression démocratique ». L’heure n’est certes pas à la 
redistribution des rôles. Le principe même de la délégation politique n’est pas mis en cause : la 
démocratie participative doit enrichir la démocratie représentative sans la supplanter. L’élu reste le 
garant de « l’intérêt général ». La multiplication des instances participatives lui confère d’ailleurs un 
rôle d’arbitrage qui lui permet de garder la maîtrise des processus et de neutraliser les oppositions 
les plus fortes. Mais le lien représentatif est reformalisé et enrichi. Les relations entre l’élu et le 
citoyen sont chargées d’un sens nouveau. La démocratie locale est en cela octroyée et concédée 
plus que revendiquée et conquise par la population.  
 
Cette valorisation de la démocratie locale et de la participation procède d’impératifs idéologiques. 
La commune est conçue comme un lieu particulièrement adapté à la mise en œuvre de 
l’autogestion, on l’a vu. Le projet participationniste doit permettre aussi de donner des gages de 
nouveauté et de marquer une nouvelle ère fondée sur le refus d'un style d'autorité personnalisé, 
administratif et notabiliaire. Il s'agit donc moins de partager le pouvoir que de mettre en scène le 
changement. La démocratisation de l’action municipale participe enfin de la gouvernabilité de la 

                                                
59 Ce constat renvoie ˆ  une critique tr•s forte de lÕinstitution municipale et de sa logique assistantielle menŽe 
dans certains milieux socialistes. Voir par exemple Populus (D.) et Lacroix (C.), Ç La dŽmocratie locale ˆ  
Grenoble È, Faire, 7, avril 1976. M•me dans la ville des GAM, les auteurs notent quÕÇ une trop grande partie de 
la population continue ˆ  considŽrer la municipalitŽ comme une institution qui pourvoit ˆ  tous les services et o•  
les grenoblois sont assimilŽs ˆ  des assistŽs È.  
60 Neveu (C.), Ç Dans notre pays et au-delˆ  dans notre ville. CitoyennetŽ, appropriation et territoire ˆ  Roubaix È, 
Rapport final pour le PIR-Villes CNRS, 1998, p. 23. 



société locale61. La mise en œuvre du changement suppose la participation et l’implication des 
citoyens pour être effective mais aussi acceptée. Elle nécessite de susciter des interlocuteurs que 
la structuration du monde associatif ne peut fournir. L’expérience de l’Alma, vécu comme un 
traumatisme par les élus socialistes, est présente dans les esprits. Il s’agit d’éviter sa reproduction, 
dans d’autres quartiers, tout en modifiant la ville. Le maire s’engage à plusieurs reprises à ne 
mener à bien aucun projet d’urbanisme « sur le dos de la population »62. Celle-ci doit être partie 
prenante de la revitalisation économique et urbaine qui est le nouveau credo de l’équipe 
municipale.  
 
Diverses technologies politiques sont mobilisées pour créer les conditions de la démocratie de 
concertation et de délibération souhaitée : supports d’information, questionnaires, comités de 
quartier… Le préalable est la circulation de l’information qui doit contribuer à une plus grande 
transparence des affaires municipales. On passe d'une gestion relativement secrète et opaque, 
dont les services administratifs étaient les principaux maîtres d'œuvre, à des modes d’actions où la 
transparence prévaut et qui peut ainsi solliciter beaucoup plus la population. La création du 
journal municipal s’inscrit dans cette volonté. Vivre à Roubaix, dont le premier numéro sort en 
octobre 1977, est tiré à 40 000 exemplaires. Il est conçu plus comme un outil démocratique que 
comme un support de communication municipale. Il permet d’interpeller le politique. « Chacun 
de vous doit donc exprimer ses besoins et ses aspirations, ses critiques et ses propositions. Vivre à 
Roubaix s’efforcera d’être le reflet de notre vie communale. Il sera ainsi ce que nous voulons qu’il 
soit : un instrument de la démocratie locale »63. Une page est consacrée au « dialogue » avec les 
habitants. Y sont publiées les réflexions et les propositions des habitants. Le Centre d'information 
municipale (CIM) ouvre en janvier 1978 pour compléter le dispositif. Il fournit aux habitants des 
renseignements de toutes sortes. « Chaque citoyen est aujourd'hui perdu devant le développement 
de la bureaucratie administrative de l'Etat centralisateur. Dans les méandres des procédures 
administratives, la mairie apparaît à ses yeux comme son dernier rempart à l'échelle humaine ». Le 
journal municipal se félicite que les conseillères du CIM aient donné, en 1978, plus de 2000 
conseils personnalisés et que 8 000 à 10 000 personnes soient entrées au CIM64. 
 
L’élection n’est plus conçue comme l’unique moment démocratique ponctuant la vie locale. 
Certes les élus sont engagés vis-à-vis des citoyens par un programme, présenté comme un contrat 
démocratique qui les lie à la population. Mais l’onction électorale n’équivaut pas à un blanc seing. 
La démocratie locale est conçue comme un processus continu. L'équipe appelle de ses vœux une 
citoyenneté nouvelle, plus active, participative et délibérative.  

« La confiance que vous nous avez accordée est et sera le meilleur stimulant de 
notre volonté. Mais cette confiance ne saurait être aveugle. Le 13 mars vous ne 
nous avez pas accordé un chèque en blanc. Parce que nous sommes une équipe 
d’hommes de gauche, nous sommes naturellement ouverts au débat, à l’esprit 
d’initiative, à la concertation, à l’exigence normale pour un citoyen de pouvoir 
intervenir sur toutes les questions qui commandent le présent et l’avenir de sa ville 

65. »  
 
Une nouvelle démarche où « le concours large et permanent de chacun est requis » est ainsi mise 
en œuvre. Ponctuellement, la population est consultée sur diverses questions locales. Un 

                                                
61 Sur cette notion voir Gaxie (D.), Ç GouvernabilitŽ et transformations structurelles des dŽmocraties È, in La 
gouvernabilité, Paris, PUF-CURAPP, 1996.  
62 Nord-Eclair, le 9 fŽvrier 1977.  
63 Vivre à Roubaix, 1, 1977.  
64 Vivre à Roubaix, 6, 1979. 
65 Vivre à Roubaix, 1, 1977. 



questionnaire est envoyé pour sonder son opinion sur les finances communales en 197966 
(« questionnaire pour l'élaboration démocratique du budget »). Le budget est présenté comme un 
acte politique qui doit donc faire l’objet d’une consultation démocratique67. Le journal municipal 
joue la transparence et publie les opinions réprobatrices que la consultation a suscités.  Un 
citoyen déplore que « ce questionnaire par trop dirigé risque de passer outre certains problèmes 
pour obtenir un choix déjà établi. Malgré votre volonté d'établir les bases de l'autogestion, ce 
questionnaire démolit votre intention ». L’enquête permet de justifier une augmentation légère de 
la fiscalité68. L’expérience ne sera pas renouvelée.  
 
Mais la concertation et le dialogue se développent surtout dans des structures formelles. 
L'ouverture des processus décisionnels se manifeste par la création de commissions extra-
municipales. En janvier 1978, elles sont toutes constituées et sont au nombre de douze. Les 
commissions doivent permettre, pour chacun des domaines essentiels de la vie sociale, de 
recueillir, au niveau de la ville, les besoins et les aspirations des populations et de définir les 
priorités et les moyens. « C'est par ce canal que l'exercice démocratique du pouvoir urbain pourra 
progressivement s'exercer et que la liaison au plus haut niveau entre élus et citoyen deviendra 
effective »69. Une commission « populations étrangères » permet de donner « la parole aux 
immigrés »70. Les élus sont membres de droit. Chaque adjoint est responsable de l'organisation et 
de la conduite de sa commission. Ils siègent en compagnie des délégués d'association ou 
d'organismes représentatifs (syndicats ouvriers, syndicats du cadre de vie, comités de quartier au 
fur et à mesure de leur création…), de spécialistes des questions traitées par la commission, sans 
qu'un effectif strict soit imposé a priori. La structure d'origine ne doit pas être figée et 
« l'expérience pourra faire apparaître des changements nécessaires à apporter ». Chaque 
commission peut organiser des sous-groupes sur des problèmes précis. Les propositions des 
commissions extra-municipales, qu'elles soient unanimes ou non, sont discutées par chaque 
commission municipale avant d'être portées ensuite devant le conseil municipal. Les commissions 
extra-municipales ne sont que des organes de consultation et de proposition, le pouvoir de 
décision appartenant « en dernier ressort aux élus, investis de ce pouvoir par le suffrage 
universel ». L’expérience, de l’avis même du maire71, est peu concluante. Rares sont les 
commissions actives et réunies régulièrement72.  

                                                
66 Vivre à Roubaix, 6,1979. 
67 L'emploi se dŽgage comme prioritŽ numŽro un pour les Roubaisiens (72,7%) suivi de la santŽ (52,5%), 
personnes ‰gŽes (45,1%), des transports et la circulation (39%), lÕamŽnagement de la ville (35,8%), lÕaide 
sociale (34,2%), les espaces verts (30,45%), la voirie (27,4%) le logement (24%), les Žcoles (19%)... La prioritŽ 
est donnŽe pour l'avenir ˆ  la construction de rŽsidences pour personnes ‰gŽes. L'analyse des Žquipements 
souhaitŽs se fait par quartier et les Žlus se fŽlicitent que les souhaits exprimŽs par la population recoupent dans 
une large mesure ceux des comitŽs de quartier. 
68 60% de la population a en effet acceptŽ Ç une augmentation raisonnable de la taxe d'habitation aux alentours 
de 12 ˆ  15% È pour permettre la construction dÕun certain nombre dÕŽquipements.  
69 Programme municipal de la section de Roubaix, 1977.  
70 Pour la premi•re fois, la municipalitŽ sÕenquiert du sort des populations immigrŽes. Un festival de lÕamitiŽ est 
crŽŽ. I l regroupe chaque annŽe durant plusieurs jours de festivitŽs les diverses nationalitŽs qui composent la 
population locale. Voir Communes de France, 173, 1979.  
71 Promesses tenues, 1977-1982 (campagne de 1983, document socialiste).  
72 Ces difficultŽs ne sont pas propres ˆ  Roubaix. DÕautres Žtudes ont soulignŽ lÕŽchec des commissions extra-
municipales mises en place au m•me moment par de nombreuses municipalitŽs de gauche. A Angoul•me et 
Aurillac, lÕŽchec est total. A la Roche-sur-Yon ne participent que les leaders associatifs (Mabileau (A.), Ç Une 
logique politique dÕaction communale : pouvoir du maire et politiques municipales È, in Mabileau (A.), Sorbets 
(C.), dir., Gouverner les villes moyennes, op. cit., p. 45). 



 
Mais c’est surtout la création des conseils de quartier73 qui constitue en matière de 
démocratisation l’innovation centrale. Une très large publicité nationale est donnée à l’expérience 
présentée comme exemplaire74. Les conseils de quartier, même si leurs avis sont consultatifs, 
doivent permettre la prise en charge de l’ensemble des problèmes de la vie quotidienne par la 
population et « l’implication des forces vives locales ». Ils doivent assurer « la démultiplication des 
responsabilités », être le moteur d’une vie associative renouvelée, opérer « un rééquilibrage 
démocratique », permettre « une plus grande ouverture des élus sur la ville ». Le parti pris est de 
rassembler au niveau des quartiers « toutes les forces vives, individus, groupements de tous bords, 
de classes sociales très diverses à l’image de Roubaix » sans tenir forcément compte de la 
sensibilité politique de l’équipe municipale75. Les conseils sont donc définis comme des lieux 
ouverts au débat et à la contradiction et non comme des outils para-municipaux. 
 
La mise en place des comités, processuelle, fait l’objet d’une mise en scène symbolique 
particulièrement démonstrative. Une méthodologie de la concertation doit y conduire. La 
naissance des comités de quartiers ne doit pas s’accomplir « au forceps » mais à l’issue d’un 
« cheminement et d’un mûrissement avec les habitants »76. Elle doit tenir compte des spécificités 
territoriales. Les comités sont conçus comme la nécessaire résultante d’un processus de 
maturation (rencontre avec les élus, diagnostic, travail en commission, assemblée constitutive...) 
au cours duquel le rôle d’accoucheur des élus est jugé décisif. « La visite des élus apparaît comme 
une provocation importante dans le processus engagé » 77. Des lettres annoncent les lieux et les 
dates de passage des élus. Le 2 juillet 1977, le maire et les adjoints entament ce que la presse 
appelle « le marathon de la concertation » dans les quartiers de Fresnoy-Mackellerie et de l’Alma-
Gare. Il s’agit de « partager concrètement les problèmes » de rencontrer les forces vives des 
quartiers et de donner la parole aux associations parce que ce sont elles « qui ont la vue la plus 
nette de l’ensemble des problèmes posés ». « Au fil des visites, le maire, ses adjoints et conseillers 
municipaux se sont intéressés ici à un trottoir en mauvais état, là à une classe surchargée, là 
encore à l'installation d'une cabine téléphonique ou à la création d'un espace vert. Même si les 
élus municipaux sont par nature proches de la population, il est bon qu'ils touchent du doigt les 
réalités de la vie quotidienne de leurs concitoyens »78. Cette méthode est jugée très artificielle par 
la presse locale.  Par un processus de démultiplication des rencontres et des réunions de travail, 
une assemblée générale, moment de synthèse, est convoquée au terme de laquelle des 
commissions de travail sont constituées et des délégués démocratiquement désignés. La 
concertation se formalise alors. Les élus continuent pourtant de trancher in fine. « Si les élus 
gardent la responsabilité d’aller jusqu’au bout des problèmes posés, la population est également 
appelée à contrôler l’application des décisions »79.  
 

Il n'y a pas de comité type. Même les représentants de la municipalité invitent à la création de 
différentes commissions afin que l’ensemble des secteurs de la vie sociale soient abordés. Le 
découpage proposé, qui partage la ville en onze secteurs, s’est appuyé à peu de choses près sur les aires d’actions des 
                                                
73 On sÕappuie principalement ici sur lÕŽtude de Catherine Neveu sur les comitŽs de quartier ˆ  Roubaix, qui porte 
sur les comitŽs de quartier dans les annŽes 90 mais consacre une partie ˆ  leur gen•se (Neveu (C.), Dans notre 
pays et au-delà dans notre ville. Citoyenneté, appropriation et territoire à Roubaix, op. cit.) que nous avons 
enrichie de notre propre travail de dŽpouillement des archives de la section socialiste et de la presse locale ainsi 
que de nos entretiens.  
74 Voir le dossier consacrŽe aux comitŽs de quartier de Roubaix dans Communes de France, 184, 1980.  
75 Vivre à Roubaix, 1, 1977.  
76 Vivre à Roubaix, 1, 1977.  
77 Ç Le temps passŽ entre la visite des Žlus et la crŽation du comitŽ de quartier peut para”tre long mais c'est parce 
que les Žlus veulent respecter le cheminement des rŽflexions de la population È, Vivre à Roubaix, 2, 1978. 
78 Vivre à Roubaix, 1, 1977.  
79 Vivre à Roubaix, 3,1978.  



comités des  fêtes, coextensives aux groupes de quartier de la section socialiste. Il recoupe donc à la fois une réalité 
sociale et partisane préexistante et prend acte de l’existence de « comités historiques. Les quartiers ne sont pas 
en d’autres termes créés ex nihilo mais renvoient à des espaces vécus. Ce premier découpage, 
indicatif, a par la suite été modifié en fonction « des réalités de terrain » et de l’action des comités. 
Les moyens sont municipaux (budget, local, aide technique). Un bureau des quartiers est mis en 
place en 1978 à la mairie. Centre de ressources et de communication, il doit permettre d’assister 
techniquement les comités pour faire aboutir les demandes, développer la concertation et 
multiplier les initiatives. Il doit par ailleurs « constituer une plaque tournante d’orientation vers les 
services municipaux ». Service transversal, il est mal considéré par les cadres municipaux qui 
s’opposent à la redistribution des responsabilités80. Il sera supprimé en 1983. Des rendez-vous 
interquartiers sont organisés (en juin 1979, une journée rassemble par exemple les comités autour 
du thème « vie de quartier et développement de la vie associative »81). Un agent de 
développement est mis à disposition des comités de quartier en janvier 1980. Pour éviter toute 
pression des élus, il dépend de la FLASEN (Fédération laïque pour l’action socio-éducative du 
Nord).  

13 comités de quartier existent fin 1980. Leur mise en place a été très lente. Les réunions 
« constitutives » sont souvent difficiles. Les structures ont par ailleurs eu de la difficulté, de l’avis 
même des élus, « à trouver leur vitesse de croisière ». Dans de nombreux quartiers, « l'accent est 
mis sur la nécessité d'un travail d'équipe excluant toute personnalisation des responsabilités »82. 
Des interrogations fortes se font jour sur la vocation des conseils : pouvoir de consultation, 
d’élaboration conjointe, d’enregistrement ? Les difficultés rencontrées tiennent pour partie au cadrage 
imposé par les élus pour qui les comités doivent nécessairement naître autour de la définition d’un diagnostic et 
d'objectifs partagés. Dans le premier comité de quartier, une enquête par questionnaire est en ce sens 
adressée aux habitants. Elle est suivie par une exposition permanente sur la vie du quartier. 
D’autres comités s'appuient sur des enquêtes de participation menées sous la conduite 
d'architectes-urbanistes dans le but de définir un schéma d'intervention. Dans le quartier du Pile, 
est mis au point un programme pluriannuel de développement.  
 
Marc Vandewynckele  établit un bilan en 1979 et évoque un laborieux processus d’apprentissage 
collectif.  
 
« Nous avons découvert les différences de niveau de préoccupation entre élus, techniciens, 
associations, habitants ; la différence de vision individuelle et collective ; l’impatience devant ceux 
qui n’ont pas de vision collective ; l’énervement face à des idéologies trop marquées ; la peur de 
ne plus être entendue en tant que tel ou de voir des actions récupérées. Nous avons découvert 
des gens oubliés par les circuits officiels tels que les nouveaux habitants, les immigrés, les enfants 
et les jeunes, les familles du quart-monde. Des visions très diverses sont apparues sur le pouvoir 
des habitants et leur légitimité83. » 
 
L’expérience des comités de quartier, pour innovante qu’elle soit, est strictement contrôlée et 
balisée par le pouvoir municipal. L’appel à la participation, adressé par l’institution, est aussi 
complètement maîtrisé par elle. Les débats de la section socialiste qui permettent de mettre à jour 
les objectifs officieux de la démarche font apparaître que les conseils de quartier sont considérés 
avant tout comme des relais municipaux et que tout est fait pour éviter qu’ils ne se constituent en 
structure-écran ou en contre-pouvoir trop puissants. Une des inquiétudes formulées est que la 

                                                
80 Ç Les comitŽs de quartier ont ŽtŽ une grande innovation. Mais lÕappareil municipal traditionnel nÕŽtait pas du 
tout prŽparŽ ˆ  cette concertation nouvelle. Les relations entre les services et les comitŽs ont ŽtŽ tr•s mauvaises È 
(Entretien avec Pierre Dubois, le 5 janvier 2000).  
81 Vivre à Roubaix, 9, 1980.  
82 Ibid.  
83 Verfaillie (B.), Histoires de participerÉ , op. cit., p. 41.  



mise en place des comités de quartier conduise à la mise au jour de nombreux problèmes, jusque 
là peu exprimés, susceptibles de saturer l’agenda municipal. La peur est également grande que 
l’expérience de l’Alma ne fasse tâche d’huile et que cette contagion s’appuie sur les comités de 
quartier. De nombreux militants regrettent qu’un comité de quartier ne se mette pas en place à 
l’Alma. Marc Vandewynckele pense qu’il n’y pas à l’heure actuelle d’autre structure valable que 
l’APU84. 
 
La concertation permet avant tout de produire symboliquement du consensus, d'accroître 
l'acceptabilité sociale des politiques municipales plus qu'elle n'induit une réelle incrémentalité. Elle 
assure un contrôle de la réaction des habitants face aux changements mis en place par la mairie. 
Les comités de quartier jouent avant tout un rôle de courroie de transmission et de contrôle 
social et constituent un moyen de mise en œuvre du programme. Après son élection, le maire 
déclare que « la décision appartient en dernier ressort aux élus » provoquant le refus immédiat de 
l’APU de participer aux groupes de travail mis en place. Lors d’une réunion tenue en mairie le 8 
août 1978, le maire définit en ces termes les buts des comités de quartier : « Le premier, c’est 
vraiment au ras des pâquerettes : un lampadaire qui ne fonctionne plus, un trou dans la rue, ça 
paraît mineur, mais c’est important dans le cadre de vie de quelqu’un. Le deuxième c’est dans 
l’application de notre programme. On avait l’intention de faire des crèches familiales, des salles de 
sports polyvalentes… Mais dans le cadre de ce programme, les quartiers donnent leur opinion, 
leurs besoins et nous démontrent leurs priorités. Le troisième rôle c’est aussi une sorte de censure 
ou de sanction : veiller à ce que les élus appliquent bien le programme municipal ». L’élu 
s’interroge : « Ne va-t-on pas assister à la mise en place de petits tribunaux qui remettent en cause 
les décisions des élus ? »85. Les comités ne sont donc pas principalement conçus comme des lieux 
de propositions et d’initiative. L’adjoint à l’urbanisme est très clair sur le sujet : « Il ne faudrait pas 
qu’on ait des comités de quartier qui ne soient pas générés par la pensée politique du conseil 
municipal »86. Les élus, dépositaires de la légitimité populaire du suffrage universel, restent les 
maîtres du jeu.  
 
La municipalité tente de contrôler les comités via les groupes de quartier et le réseau militant 
socialiste87. Le problème est que les militants socialistes les « boudent ». « Il faut qu’ils soient plus 

                                                
84 ComitŽ de section, le 1er fŽvrier 1978. Sur le dossier de lÕAlma, la municipalitŽ de 1977 dŽcide de mener une 
action dŽcisive. Elle crŽe un groupe de travail qui met en prŽsence toutes les parties concernŽes et parvient ˆ  la 
rŽdaction dÕun schŽma directeur de quartier en octobre 1977 qui re•oit lÕassentiment du conseil municipal 
comme de lÕassociation de quartier. Le pouvoir de dŽcision de la mairie en derni•re instance est bien affirmŽ. Le 
maire ne s’implique pas directement dans la démarche et adopte à dessein une position de retrait. Les rŽunions 
du groupe se tiennent dans le quartier et non en mairie. La municipalitŽ cherche des f inancements pour aider la 
population ˆ  formuler et ˆ  formaliser ses aspirations et ses propositions mais elle refuse que lÕaide technique ne 
profite quÕ̂ quelques Ç initiŽs È . Pour Marc Vandewynck• le, Ç les Žlus sont, en dernier ressort, ceux qui 
dŽcident. La dŽmocratie locale ne peut se concevoir sans cette reconnaissance, mais cela suppose quÕil nÕy ait 
aucune rŽtention dÕinformation et que les Žlus cherchent tous les moyens pour faire aboutir les lŽgitimes 
revendications sans se barricader a priori dans la rigiditŽ des dŽcrets et r•glements È (tract du parti socialiste, 
archives de la section). LÕAPU est considŽrŽe comme un moyen de Ç favoriser la prise de responsabilitŽ de la 
population elle-m•me È . Il est un groupe de pression redoutŽ pour son imprŽvisibilitŽ et ses interventions multi-
sectorielles. La municipalitŽ met donc en Ï uvre une stratŽgie de containment et tente clairement dÕisoler lÕAlma-
Gare des autres quartiers et dÕemp•cher la reproduction des dŽmarches initiŽes dans ce quartier. LÕexpŽrience ne 
doit pas faire Ç t‰che dÕhuile È et les Žlus socialistes tentent pour ce faire dÕÇ extra-territorialiser È lÕexpŽrience. 
Catherine Neveu note quÕil est tr•s rŽvŽlateur que le quartier de lÕAlma soit rattachŽ ˆ  la dŽlŽgation ˆ  
lÕurbanisme et non ˆ  celle des quartiers (Neveu (C.), Dans notre pays et au-delà dans notre ville. Citoyenneté, 
appropriation et territoire à Roubaix, op. cit.), p. 35).  
85 Ibid., p. 32.  
86 RŽunion du 8 aožt 1978 citŽe in Neveu (C.), Dans notre pays et au-delà dans notre ville. Citoyenneté, 
appropriation et territoire à Roubaix, op. cit. 
87 ComitŽ de section, le 1er fŽvrier 1978.  



présents pour y défendre nos positions » demande vainement le secrétaire en 198288. Les comités 
de quartier heurtent, chez les vieux militants notamment, les pratiques militantes qui avaient 
localement cours jusque là. La Confédération syndicale du cadre de vie (CSCV), héritière de 
l’Association populaire des familles (APF) et donc de l’Action catholique ouvrière, fournit le 
réseau fondamental du lancement des comités de quartier89. Un très grand nombre de militants et 
de responsables des comités sont issus des rangs du syndicalisme d’entreprise, du cadre de vie ou 
des mouvements d’éducation populaire. Cet investissement des réseaux militants chrétiens rend 
les comités peu attractifs au yeux des militants socialistes. Le mouvement laïc, proche du PS,  ne 
manifeste pas un grand intérêt pour la démarche participative. « Les amicales laïques ont été 
incapables en 1977 de prendre le virage et ont maintenu le cap de la belote »90. La CSCV émet 
néanmoins un certain nombre de réserves sur la démarche engagée. Les organisations ouvrières, 
« incontournables », doivent selon elle prendre une place centrale dans le processus. A travers la 
genèse des comités, c’est la question des conditions de prise de parole de la classe ouvrière qui est 
selon elle posée. Elle redoute la dilution des luttes ouvrières. Marc Vandewynckele est le seul élu 
véritablement engagé dans le processus. Il se heurte à de très fortes résistances au sein de 
l’administration, de la section comme de l’équipe municipale. Dans une note du 9 février 1979, 
destinée au groupe socialiste, il fait part de ses doutes sur la volonté de la municipalité de soutenir 
les comités de quartier : « La politique de participation des habitants (ou la perspective 
autogestionnaire) est-elle ou non l’axe à partir duquel tout s’oriente… ou est-elle la 14ème roue 
du char qui fait de temps en temps un tour de piste ? »91. Sa trajectoire militante qui passe par des 
réseaux catholiques sociaux est éclairante ici92. Marc Vandewynckele constate que l’objectif initial 
assigné aux comités (être « à la jonction du quotidien et des grands projets ») n’est pas atteint93. 
 
Le désinvestissement de la question participative 
 
Sur le plan national, on observe une très nette inflexion du discours socialiste après la grande 
victoire des élections municipales de 1977 qui a contribué à un fort renouvellement 
générationnel. La logique notabiliaire reprend très vite ses droits. Les nouveaux élus sont plus 
redevables au parti que leurs devanciers parce qu’ils doivent à sa nouvelle image leur élection et 
leur promotion. Mais ils sont confrontés à des difficultés similaires et aux habitudes prises94. Une 
inflexion très nette est observable dans le discours des élus et de la presse du parti. Nombreux 
sont les élus à déplorer le manque de participation de la population à la vie municipale. Les 
dispositifs mis en place ne « libèrent » pas la participation contrairement à l’illusion spontanéiste 
très répandue d’un développement « naturel » de la démocratie à la base95. 1% de la population 
participe en moyenne à « la vie démocratique locale », estime un élu qui regrette que ce soit « la 
petite bourgeoisie progressiste » qui profite du partage du pouvoir municipal96. Les déplorations 
de ce type sont légion. « On a été nombreux à constater que l’aspiration du mouvement associatif 
                                                
88 Journal de section, avril 1982, 46. 
89 Elle a toujours suscitŽ la vive dŽsapprobation de Victor Provo qui nÕavait jamais voulu rencontrer ses 
reprŽsentants. 
90 Neveu (C.), Dans notre pays et au-delà dans notre ville. Citoyenneté, appropriation et territoire à Roubaix, 
op. cit. 
91 Ibid.  
92 Issu de la JOC, il a adhŽrŽ au PS Ç dans la foulŽe dÕEpinay È . I l se dŽfinit comme Ç le catholique qui 
dŽdouane È (Neveu (C.), Dans notre pays et au-delà dans notre ville. Citoyenneté, appropriation et territoire à 
Roubaix, op. cit. p. 34).  
93 Ibid., p. 33. Pour Catherine Neveu, les conditions dans lesquelles les comitŽs ont ŽtŽ crŽŽs sont lourdes de 
consŽquences. Elle Žcrit : Ç les ambigu•tŽs et les malentendus actuels trouvent leurs racines dans les conditions 
de naissance des comitŽs È . 
94 Voir aussi Mabileau (A.), Sorbets (C.), dir., Gouverner les villes moyennes, Paris, PŽdone, 1989. 
95 Voir Dion (S.), Ç Les politiques municipales de concertation : corporatisme et nŽo-dŽmocratie È, Sociologie du 
Travail, 2, 1984.  
96 Faire, dossier : municipalitŽs, ˆ  mi-parcours, 1980, p. 42.  



dans la sphère municipale a dévitalisé la société locale. La logique de l’administration de la ville a 
rapidement pris le pas sur celle du changement »97. Les maires s’appuient sur ces faibles résultats 
pour justifier le retour aux pratiques anciennes98. On observe un très net déplacement des débats 
au sein du parti : les discussions se décentrent de la question de la démocratie locale vers celle de 
la décentralisation qui concerne au premier chef les nouveaux élus. Le discours des « contraintes » 
apparaît à nouveau et reprend ses droits et justifie l’inertie relative des pratiques99.  
 
Les messages qui sont adressés par le parti aux élus subissent une très nette inflexion après la victoire de 1977. 
L’enjeu est surtout de conserver les mairies et d’en faire un outil de mobilisation et de conquête 
de l’opinion. Un certain nombre de mises en garde sont ainsi exprimées à l’intention des 
nouveaux élus : s’il faut imprimer une marque nouvelle à l’action municipale dans un sens 
volontariste et politique, le pragmatisme doit être de mise. L’éditorial de Charles Hernu qui suit 
les élections témoigne de cette volonté nouvelle100. Le délégué général aux élus prodigue un 
certain nombre de conseils aux nouveaux édiles et indique les précautions à prendre qui doivent 
mettre à l’abri les nouvelles équipes d’écueils divers. Le programme local de la section et celui du 
parti doivent être considérés « selon une hiérarchie nouvelle » : « celle des urgences et des 
disponibilités financières ». Les élus ne sauraient trop promettre et créer ainsi des illusions quant 
au pouvoir des municipalités : « Il ne faut pas commencer par promettre écoles, maternelles, 
garderies d’enfant. […] Il ne faut pas que la population attende tout dès les six premiers mois ». 
« Le nouvel élu va découvrir les lenteurs administratives, l’hostilité de l’environnement capitaliste, 
les chausse-trapes de l’administration, enfin, tout ce qui peut faire qu’un projet ne demeure 
qu’une intention ». Alors qu’un modèle collégial dans la conduite des affaires municipales avait 
été largement diffusé depuis quelques années, Charles Hernu réaffirme le pouvoir du maire : 
« Chaque matin, il lira tout le courrier, non qu’il doive tout écrire, tout parapher mais il doit tout 
savoir, car toutes les questions lui seront posées…et de surcroît il est responsable civilement, 
moralement et politiquement ». Le maire ne doit pas être le seul élu du parti mais « l’élu de tous » 
car « la ville, le village n’est pas notre propriété ». La prudence, surtout en matière financière, doit 
être de rigueur : « le nouveau maire agira d’abord avec précaution ; il se renseignera auprès des 
maires plus anciens ; il fera venir des militants, des techniciens avertis des problèmes (financiers 
notamment) qui lui expliqueront les mécanismes auxquels il va devoir s’habituer ».  
 
Le changement de ton est tr•s net Žgalement au congr•s de la fŽdŽration des Žlus qui suit la 
victoire des Žlections municipales et se tient ˆ  Villeurbanne en novembre 1977101. Les Žlus 
affichent le pragmatisme qui doit prŽsider ˆ  lÕaction municipale. La rentabilisation nationale 
des positions locales prime avant tout sur la transformation sociale. LÕamŽlioration des 
positions Žlectorales appara”t plus que jamais comme une prioritŽ. La victoire de 1977 est 
avant tout inscrite dans la logique de la conqu•te du pouvoir et des Žlections lŽgislatives de 
1978 et des prŽsidentielles de 1981. A partir de 1977, les Žlus partent ˆ  Ç la conqu•te de 
lÕopinion È en vue des prochaine ŽchŽances Žlectorales. La fŽdŽration des Žlus, devenue tr•s 
puissante et une courroie de transmission nouvelle, est lÕoutil de la mobilisation.  
 
Une relocalisation de la vie politique intervient après 1981. La dépolitisation de la campagne 
municipale socialiste de 1983 est très nette. La configuration de 1983 est historiquement inédite : les 

                                                
97 Entretien avec Jean-Pierre Worms, le 13 novembre 2000.  
98 Ç La dŽmocratie locale est devenue ˆ  la mode dans les annŽes 70. Mais les Žlus locaux Žtaient tr•s rŽticents. 
Elle ne se traduisait pas souvent en actes. Un maire me disait rŽguli•rement : lÕautogestion cÕest formidable si 
personne sÕen occupe. Les Žlus ne tenaient pas trop ˆ  partager un pouvoir auquel pour la plupart il venait 
dÕaccŽder È. Entretien avec Daniel Mitrani, le 14 janvier 2000. 
99 Faire, dossier : municipalitŽs, ˆ  mi-parcours, 1980.  
100 Hernu (C.), Ç Lettre aux nouveaux maires È, Communes de France, 158, 1977.  
101 Communes de France, 162, 1977.  



socialistes ne peuvent plus se défausser sur le pouvoir central ou inscrire le scrutin dans la 
perspective mobilisatrice de sa conquête. Ils ont de nombreux leviers en main. Ils sont contraints 
ainsi de se prévaloir de leur bilan. La plaquette diffusée par le parti (La réussite Municipale, 
120 preuves à l’appui102), plus rétrospective que programmatique, exalte « l’excellente qualité de 
gestion » des municipalités. Elle témoigne de l’évolution des critères qui définissent l’excellence socialiste en 
matière municipale. La campagne de 1983 se fait sur le bilan des municipalités socialistes. Les élus 
socialistes sont désormais invités par Hubert Dubedout à privilégier « l’image de marque du 
dynamisme et de l’innovation »103. La stratégie est clairement explicitée par le président de la 
Fédération des élus : s’il ne faut pas « esquiver » la dimension politique du scrutin, il faut surtout 
le « ramener » à « des perspectives locales, enjeu de ces élections ». Le candidat « devra être 
« politique » à condition d’éviter les abstractions et d’associer le discours aux réalisations.  
 
La politisation et la mobilisation de la thématique participative qui marque les années 70 sont 
donc éphémères. Elles se révèlent transitoires et correspondent à un certain état de la 
concurrence interne au parti (conflit générationnel) et du champ politique (l’exclusion de la 
gauche des arènes centrales, la construction sur le plan local d’un pouvoir alternatif). La réflexion 
municipale au sein du parti reflue et tombe en déshérence à nouveau. 1983 apparaît donc comme 
une date charnière à plusieurs titres : elle scelle l’acceptation de la logique libérale, elle marque, 
outre une défaite électorale, la renonciation à tout discours « politique » au niveau local. Dans les 
villes socialistes, la conversion aux modèles managériaux est générale dans les années 1980104. Les 
effets complexes de la décentralisation ont renforcé les marges de manœuvre des élus et secrété 
de « nouveaux notables »105. La réflexion sur la thématique locale tombe à nouveau en déshérence 
dans les années 80 et 90 comme l’analyse Jean-Pierre Worms : « On a tenté avec quelques uns, 
comme J.M. Belorgey, de donner un contenu politique au cadre défini par la décentralisation, en 
matière de participation des habitants notamment. Mais le parti freinait et l’indifférence voire 
l’hostilité étaient totales sur ces questions. Elle l’est toujours d’ailleurs ».  
 
A Roubaix, l’entreprise de démocratisation se heurte à de nombreux obstacles, limites et 
résistances. La municipalité marque une volonté réelle, on l’a vu, de réintroduire les citoyens dans 
un jeu politique dont ils avaient durablement été rejetés et exclus. On a vu aussi dans quelle 
mesure cette démocratie participative était strictement circonscrite et balisée. L’emprise de la 
municipalité sur la société locale n’est pas modifiée. Les associations sont toujours avant tout 
considérées comme des outils de promotion municipale.  

« La tendance à la municipalistion des associations n’a pas changé. Les 
associations que l’on finançait, on essayait de les contrôler et de les maîtriser en 
veillant à placer des socialistes au sein des conseils d’administration. A l’époque on 
était complètement dans ce que l’on appelle aujourd’hui la gestion de fait. J’étais à 

                                                
102 Club socialiste du Livre, 1983, prŽface de Lionel Jospin.  
103 Communes de France, 213, 1983.  
104 On en trouve une forte illustration dans lÕouvrage paru par le maire de Montpellier (Fr•che (G.), La France 
ligotée, Paris, Belfaud, 1990). Ç Le ma”tre mot aujourdÕhui est la direction par objectif, optimisant lÕefficacitŽ 
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La démocratie municipale, 1995 ; Faure (A.), Ç Pouvoir local en France : le management majoral ˆ  l'assaut du 
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la fois président de Roubaix-Culture et adjoint. De ce point de vue là, l’esprit 
SFIO continue à dominer106. » 

 
Mais tout se passe également comme si l’offre de participation ne trouvait pas de débouchés dans 
la population. Si « le pouvoir n’est pas rendu à la population », c’est autant parce que la 
municipalité n’en concède qu’une faible part que parce que la population ne s’approprie pas, faute 
des ressources sociales adéquates, les nouveaux outils. De nombreux indicateurs laissent à penser 
que « les habitants » ne se sentent pas habilités à prendre part au jeu politique et à se saisir des 
dispositifs mis en place.  
 
Il est difficile rétrospectivement d’expliciter cette faible mobilisation. On ne s’hasardera en 
conséquence ici qu’à énoncer des hypothèses. La faiblesse des groupes intermédiaires très réceptifs aux 
thématiques participatives et autogestionnaires semble constituer une première piste.  La paupérisation de la 
ville, la création d’une ville nouvelle à proximité de Roubaix (Villeneuve d’Acsq), la fiscalité locale 
très lourde pesant sur les familles à revenus moyens et supérieurs expliquent l’exode des classes 
moyennes. Le fait que cette sous-représentation soit sans cesse déplorée par la municipalité 
confirme la validité de cette proposition. Le tableau de bord de l’action municipale permet d’avoir 
une vue précise du poids des classes moyennes. Une étude de 1981 effectuée à partir des relevés 
de compteurs EDF fait apparaître que sur 140 familles venues s’installer à Roubaix au premier 
trimestre de 1981 la part des classes moyennes s’établit à 16% « alors qu’il serait souhaitable 
qu’elle représentent 25% ». La municipalité tente d’attirer ces groupes par la promotion des 
logements en accession à la propriété107. Les élus ont conscience que le discours participatif  
s’adresse à une population qui n’est pas toujours en mesure de l’entendre et d’en cerner les enjeux 
et incriminent « la culture locale ».  
 
Habituée à des relations informelles de face à face avec les élus, la population ouvrière répugne 
d’autre part à participer à une concertation formalisée et institutionnalisée qui nécessite une prise 
de parole coûteuse socialement. On a vu que les mouvements sociaux qui se développent à 
Roubaix dans les années 70 ne sont pas représentatifs de la population ouvrière108. Le 
dépouillement des colonnes de la page dialogue (tribune ouverte aux citoyens) dans le journal 
municipal fait ressortir une sous-représentation très nette des interventions d’ouvriers109. Quatre 
mille personnes ont répondu à la consultation lancée par le journal municipal sur le budget de 
1979, (soit un taux de réponse de 11,8%)110. La répartition socioprofessionnelle des répondants 
parle d’elle-même : 28,32% de sans activités, 19,25% d’employés, 18,11% de cadres moyens, 
13,82% d’ouvriers, 5,03% d’industriel, commerçants, artisans, 3,52% de chômeurs, 3,3% de 
professions libérales et de cadres supérieurs, 2,78% de personnel de service (5,9% autres). Les 
comités de quartier dont le cheminement est complexe et erratique sont peu fréquentés par les 
personnes les plus dépourvues de capital culturel. Les effets de dépossession et d’intimidation 
analysés par Daniel Gaxie jouent ici à plein111. Les conseils de quartier sont portés par des 
groupes socialement très spécifiques.  
 

                                                
106 Entretien avec Robert Caillaux, le 15 janvier 2000.  
107 Le Matin, le 14 dŽcembre 1981.  
108 Olivier Borraz a bien montrŽ comment les rŽseaux associatifs et syndicaux qui ont portŽ Robert Schwint dans 
son accession au pouvoir municipal jouent une fonction essentielle de mobilisation, de socialisation et 
constituent des relais privilŽgiŽs entre le maire et la sociŽtŽ urbaine. A Roubaix, le tissu associatif  ne permet pas 
de la sorte dÕassurer un alignement entre le maire et sa ville. (Borraz (O.), Gouverner une villeÉ,  op. cit.).  
109 Notons que faute de participation des lecteurs, la rubrique est supprimŽe au bout du treizi•me numŽro.  
110 La m•me expŽrience a ŽtŽ menŽe avec des taux de retour quasi-identiques dans dÕautres villes (Saint-Etienne, 
12% et Villeurbanne, 14%). Voir Vivre à Roubaix, 5, 1978.  
111 Gaxie (D.), Le cens caché, Paris, Le Seuil, 1992.  



« L’innovation sociale à Roubaix vient des milieux cathos de gauche pas du parti socialiste. Le 
MLO, l’ACO, la mission ouvrière ont formé toute une génération de militants de quartier. 
Vandevynckèle était aumônier. Les Leman très impliqués à l’Alma sont ACO au départ. La 
dynamique sociale nouvelle se développe en dehors de la section »112.  
 
L’éclairage d’un journaliste de Nord-Eclair est précieux sur l’incompréhension qui accompagne la 
création des comités. 

« Les comités de quartier, les gens n’avaient pas l’habitude, ils les observaient de 
manière un peu perplexe et extérieure. La démarche de la municipalité était aussi 
artificielle. Un bus bleu sillonnait la ville avec les élus qui allaient à la rencontre de 
la population. C’était la tournée un peu surfaite des quartiers. Le processus était 
complexe : première rencontre, travail collectif, réunion de synthèse… Les 
relations entre habitants et élus étaient auparavant plus informelles et ça passait 
mieux comme cela113. »  

 
L'échec de l'appel à la participation adressée à la population a pour effet la mise en place 
d'animateurs socio-culturels dont le rôle est « d'exprimer les besoins de la population » et qui 
constituent en quelque sorte « des substituts fonctionnels »114. La concertation ne tend à plus à 
porter que sur des objets à propos desquels son absence pourrait provoquer des résistances et des 
mouvements de protestation. L’échec de l’appel à la participation a valeur de confirmation de 
l’efficience des pratiques représentatives traditionnelles et contribue ce faisant à les réactiver et à 
les perpétuer.  
 
Conclusion 
 
Le discours participatif fonctionne au PS comme un discours de subversion des équilibres 
politiques établis, de contestation des « notables » en place, bref comme un discours d’accès au 
jeu politique. La rentabilité électorale du thème participatif explique dans une large mesure sa 
diffusion au PS. Le PS se reconstruit comme un parti d’élus et la légitimité du principe 
représentatif, jamais véritablement remis en cause, redevient central à la fin des années 70. « La 
démocratie pour le parti socialiste s’exerce par la médiation de la représentation »115. De manière 
significative, la thématique autogestionnaire reflue après 1978116. La défaite d’Hubert Dubedout à 
Grenoble en 1983 accentue la marginalisation du discours participatif. On observe aussi un 
processus classique d’absorption, de professionnalisation, d’institutionnalisation des militants 
associatifs dans le giron institutionnel suite aux municipales de 1977.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
112 Entretien avec Pierre Dubois, le 5 janvier 2000. 
113 Entretien avec Jo‘ l Cottrant, le 4 fŽvrier 2000.  
114 Sorbets (C.), Ç Localisation de lÕinnovation È, art. citŽ., p. 160.  
115 Hatzfeld (H.), Ç Une rŽvolution culturelle du parti socialiste dans les annŽes 1970 ? È, Vingti•me si•cle, 96, 
2007, page 84 
116 Georgi (F.), dir. L’autogestion, la dernière utopie ?, Paris, Publications de la Sorbonne, 2003.  
 



 
 
 
 
 
 
 


